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ARRETE 
N°ARSBFC/DOS/ASPU/16-209 

Arrêtant le contrat type régional d’aide à l’installation des 
médecins (CAIM) dans les zones sous-dotées 

 
Le directeur de l’agence régionale de santé de l’ARS Bourgogne Franche 

Comté 

 
 
Vu le code de la santé publique, notamment son article L. 1434-4 ; 

 

Vu le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-5 et L. 162-14-4 ; 

 

Vu le décret n° 2010-336 du 31 mars 2010 portant création des Agences Régionales de Santé ; 

 

Vu le décret en date du 17 décembre 2015, portant nomination de Monsieur Christophe 

LANNELONGUE, en qualité de directeur général de l’Agence Régionale de Santé de Bourgogne 

Franche-Comté ; 

 

Vu l’arrêté du 21 décembre 2011 relatif aux dispositions applicables à la détermination des zones où 

les besoins en implantation de professionnels de santé ne sont pas satisfaits définies conformément au 

cinquième alinéa de l’article L. 1434-7 du code de la santé publique dans sa rédaction antérieure à la 

loi n°2016-41 du 26 janvier 2016 de modernisation de notre système de santé ; 

 

Vu l’arrêté n° 2012.030 en date du 28 février 2012 fixant le projet régional de santé de la région 

Franche-Comté de la directrice générale de l’ARS Franche-Comté ; 

 

Vu l’arrêté n° ARSB/DG/2012-003 en date du 29 février 2012 portant adoption du Schéma Régional 

d’Organisation des Soins (SROS) de la région Bourgogne de la directrice générale de l’ARS 

Bourgogne ; 

 

Vu l’arrêté du 20 octobre 2016  portant approbation de la convention nationale des médecins libéraux 

et de l’assurance maladie, signée le 25 août 2016 ; 

 

Vu la décision n°2016-001 portant organisation de l’ARS de Bourgogne-Franche-Comté en date du 1
er
 

janvier 2016 ; 

 

Vu la décision n° 2016-002 du directeur général de l’ARS Bourgogne-Franche-Comté portant 

composition de l’équipe d’encadrement de l’ARS Bourgogne Franche Comté, à compter du 1
er
 janvier 

2016 ; 
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Vu la décision n° 2016-003 du directeur général de l’ARS Bourgogne-Franche-Comté portant 

délégation de signature du directeur général de l’Agence Régionale de Santé de Bourgogne-Franche-

Comté ; 

 

Considérant que la convention nationale organisant les rapports entre les médecins libéraux et 

l’assurance maladie prévoit qu’un contrat type régional d’aide à l’installation des médecins (CAIM) 

dans les zones sous-dotées doit être arrêté par les directeurs généraux des ARS ; 

 

Considérant que ce contrat a pour objet de favoriser l’installation des médecins dans les zones 

caractérisées par une insuffisance de l’offre de soins et par des difficultés d’accès aux soins par la mise 

en place d’une aide forfaitaire versée au moment de l’installation du médecin dans les zones précitées 

pour l’accompagner dans cette période de fort investissement généré par le début d’activité en exercice 

libéral (locaux, équipements, charges diverses, etc.) ; 

 

Considérant que ce contrat tripartite sera signé entre le médecin, la Caisse Primaire d’Assurance 

Maladie et l’ARS Bourgogne-Franche-Comté ; 

 

 

 

ARRETE 
 

Article 1 : le présent contrat mis en annexe est arrêté à compter de la date de publication de cet arrêté. 

Article 2 : à compter de cette date les médecins éligibles peuvent adhérer au présent contrat. 

Article 3 : le présent arrêté peut faire l’objet, dans le délai de deux mois à compter de sa notification 

ou de la date de publication au recueil des actes administratifs : 

- soit d’un recours gracieux auprès du Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé 

Bourgogne-Franche-Comté, 

- soit d’un recours contentieux formé par toute personne ayant intérêt à agir devant le Tribunal 

administratif territorialement compétent. 

Article 4 : Le directeur de l’organisation des soins de l’Agence Régionale de Santé de la région 

Bourgogne-Franche-Comté est chargé de l’exécution de la présente décision qui sera notifiée sous pli 

recommandé avec accusé de réception et publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture de 

la région Bourgogne-Franche-Comté. 

 

 

 

Fait à Dijon, le 19 décembre 2016 

Le Directeur Général de l’Agence  

Régionale de Santé Bourgogne-Franche-Comté 

 

Signé 
 

Christophe LANNELONGUE 
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Annexe 1 : CONTRAT TYPE REGIONAL D’AIDE A L’INSTALLATION DES 
MEDECINS (CAIM) DANS LES ZONES 

SOUS DOTEES  
 

 

- Vu le code de la santé publique, notamment ses article L 1434-4 ; 

- Vu le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L 162-5 et L 162-14-4 ; 

- Vu l’arrêté du 20 octobre 2016 portant approbation de la convention nationale organisant les 

rapports entre les médecins libéraux et l’assurance maladie signée le 25 août 2016 ; 

- Vu l’arrêté du Directeur Général de l’ARS Bourgogne-Franche-Comté 

n°ARSBFC/DOS/ASPU/16-209  du 15 décembre 2016 relatif à l’adoption du contrat type 

régional en faveur de l’aide à l’installation des médecins (CAIM) en zone caractérisée par une 

offre de soins insuffisante ou par des difficultés dans l’accès aux soins prise sur la base du 

contrat type national prévu à l’article 4 et à l’axe 3 de la convention médicale approuvée par 

arrêté du 20 octobre 2016 ; 

- Vu l’arrêté du 21 décembre 2011 relatif aux dispositions applicables à la détermination des 

zones où les besoins en implantation de professionnels de santé ne sont pas satisfaits définies 

conformément au cinquième alinéa de l’article L. 1434-7 du code de la santé publique dans sa 

rédaction antérieure à la loi n°2016-41 du 26 janvier 2016 de modernisation de notre système 

de santé ; 

- Vu l’arrêté n° 2012.030 en date du 28 février 2012 fixant le projet régional de santé de la 

région Franche-Comté de la directrice générale de l’ARS Franche-Comté ; 

- Vu l’arrêté n° ARSB/DG/2012-003 en date du 29 février 2012 portant adoption du Schéma 

Régional d’Organisation des Soins (SROS) de la région Bourgogne de la directrice générale 

de l’ARS Bourgogne ; 

 

Il est conclu entre, d’une part la caisse primaire d’assurance maladie  (dénommée ci-après CPAM) de : 

 

Département : 

Adresse : 

représentée par : (nom, prénom/fonction/coordonnées) 

 

 

l’Agence Régionale de Santé (dénommée ci-après l’ARS) de : 

 

Région : Bourgogne-Franche-Comté 

Adresse : Immeuble le Diapason - 2 Place des Savoirs - CS 73535 - 21 035 DIJON  

représentée par : (nom, prénom/fonction/coordonnées) 

 

Et, d’autre part, le médecin : 

Nom, Prénom 

Spécialité : 

Inscrit au tableau de l’ordre du conseil départemental de : 

Numéro RPPS : 

Numéro AM : 

Adresse professionnelle : 

 

un contrat d’aide à l’installation des médecins (CAIM) dans les zones caractérisées par une 

insuffisance de l’offre de soins ou des difficultés d’accès aux soins. 
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Article 1 Champ du contrat d’installation 

 

Article 1.1 Objet du contrat d’installation 

 

Ce contrat vise à favoriser l’installation et le maintien des médecins dans les zones où les besoins en 

implantation de professionnels de santé ne sont pas satisfaits définies conformément au cinquième 

alinéa de l’article L. 1434-7 du code de la santé publique dans sa rédaction antérieure à la loi n°2016-

41 du 26 janvier 2016 de modernisation de notre système de santé par la mise en place d’une aide 

forfaitaire versée au moment de l’installation du médecin dans les zones précitées pour l’accompagner 

dans cette période de fort investissement généré par le début d’activité en exercice libéral (locaux, 

équipements, charges diverses, etc.). 

 

Article 1.2 Bénéficiaires du contrat d’installation 

 

Le présent contrat est réservé aux médecins remplissant les conditions cumulatives suivantes : 

 

- qui s’installent en exercice libéral dans une zone où les besoins en implantation de professionnels de 

santé ne sont pas satisfaits définie conformément au cinquième alinéa de l’article L. 1434-7 du code de 

la santé publique dans sa rédaction antérieure à la loi n°2016-41 du 26 janvier 2016 de modernisation 

de notre système de santé définie par l’agence régionale de santé, 

- exerçant une activité libérale conventionnée dans le secteur à honoraires opposables ou dans le 

secteur à honoraires différents et ayant adhéré aux dispositifs de pratique tarifaire maitrisée tels que 

définis aux articles 40 et suivants de la convention, 

- exerçant au sein d’un groupe formé entre médecins ou d’un groupe pluriprofessionnel, quelle que 

soit sa forme juridique, 

- ou appartenant à une communauté territoriale professionnelle de santé telle que définie à l’article 

L.1434-12 du code de la santé publique, 

- ou appartenant à une équipe de soins primaires définie à l’article L. 1411-11-1 du code de santé 

publique avec formalisation d’un projet de santé commun déposé à l’agence régionale de santé, 

- s’engageant à participer au dispositif de permanence des soins ambulatoire, tel qu’il est organisé sur 

le territoire, sauf dérogation accordée par le Conseil de l’Ordre des médecins, 

- s’engageant à proposer aux patients du territoire une offre de soins d’au moins deux jours et demi par 

semaine au titre de l’activité libérale dans la zone. 

 

Le médecin ne peut bénéficier qu’une seule fois du contrat d’aide à l’installation médecin. 

 

Le médecin ne peut signer simultanément le présent contrat et un contrat de transition (COTRAM) 

défini à l’article 5 de la convention médicale ou un contrat de stabilisation et de coordination 

(COSCOM) défini à l’article 6 de la convention médicale. 

 

Article 2 Engagements des parties dans le contrat d’installation 

 

Article 2.1 Engagements du médecin 

 

Le médecin s’engage : 

 

- à exercer en libéral son activité au sein d’un groupe, d’une communauté professionnelle territoriale 

de santé, d’une équipe de soins, au sein de la zone définie à l’article 1 du contrat pendant une durée de 

cinq années consécutives à compter de la date d’adhésion au contrat, 

 

- à proposer aux patients du territoire une offre de soins d’au moins deux jours et demi par semaine au 

titre de son activité libérale dans la zone, 
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- à participer au dispositif de permanence des soins ambulatoire, tel qu’il est organisé sur le territoire, 

sauf dérogation accordée par le Conseil de l’Ordre des médecins. 

 

Engagement optionnel 

Le médecin s’engage à réaliser une partie de son activité libérale au sein des hôpitaux de proximité 

définis à l’article L. 6111-3-1 du code de la santé publique dans les conditions prévues à l’article 

L.6146-2 du code de la santé publique. 

 

Article 2.2 Engagements de l’assurance maladie et de l’agence régionale de santé 

 

En contrepartie des engagements du médecin définis à l’article 2.1, l’assurance maladie s’engage à 

verser au médecin une aide à l’installation d’un montant de 50 000 euros pour une activité de quatre 

jours par semaine. Pour le médecin exerçant entre deux jours et demi et quatre jours par semaine à titre 

libéral dans la zone, le montant est proratisé sur la base de 100% pour quatre jours par semaine  

(31 250 euros pour deux jours et demi, 37 500 euros pour trois jours et 43 750 pour trois jours et demi 

par semaine). 

Cette aide est versée en deux fois : 

- 50% versé à la signature du contrat, 

- le solde de 50% versé à la date du premier anniversaire du contrat. 

 

Si le médecin s’est engagé à réaliser une partie de son activité libérale au sein d’un hôpital de 

proximité défini à l’article L. 6111-3-1 du code de la santé publique, l’assurance maladie s’engage à 

verser une majoration d’un montant de 2 500 euros de ce forfait. 

 

La somme correspondant à cette majoration est versée sur transmission par le médecin de la copie du 

contrat d’activité libérale dans un hôpital de proximité dans les conditions suivantes : 

- 1 250 euros versés à la signature du contrat, 

- 1 250 euros versés à la date du premier anniversaire du contrat. 

 

Article 3 Durée du contrat d’installation 

 

Le présent contrat est conclu pour une durée de cinq ans à compter de sa signature, sans possibilité de 

renouvellement. 

 

Article 4 Résiliation du contrat d’installation 

 

Article 4.1 Rupture d’adhésion à l’initiative du médecin 

 

Le médecin peut décider de résilier son adhésion au contrat avant le terme de celui-ci. Cette résiliation 

prend effet à la date de réception par la caisse d’assurance maladie de la lettre recommandée avec 

demande d’avis de réception l’informant de cette résiliation. 

Dans ce cas, l’assurance maladie procède à la récupération des sommes indûment versées au titre de 

l’aide à l’installation et de la majoration pour l’activité au sein des hôpitaux de proximité, le cas 

échéant, au prorata de la durée restant à courir dans le contrat au moment de la résiliation demandée 

par le médecin. 

 

Article 4.2 Rupture d’adhésion à l’initiative de la caisse d’assurance maladie et 

de l’agence régionale de santé 

 

Dans le cas où le médecin ne respecte pas ses engagements contractuels (départ de la zone ou médecin 

ne répondant plus aux critères d’éligibilité au contrat définis à l’article 1.2 du contrat), la caisse l’en 

informe par lettre recommandée avec accusé de réception lui détaillant les éléments constatés et le 

détail des étapes de la procédure définie ci-après. 
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Le médecin dispose d'un délai d'un mois à compter de la réception du courrier pour faire connaître ses 

observations écrites à la caisse. 

 

A l’issue de ce délai, la caisse peut notifier au médecin la fin de son adhésion au contrat par lettre 

recommandée avec accusé de réception. 

Dans ce cas, l’assurance maladie procède à la récupération des sommes indûment versées au titre de 

l’aide à l’installation et de la majoration pour l’activité au sein des hôpitaux de proximité, le cas 

échéant, au prorata de la durée restant à courir dans le contrat au moment de la résiliation notifiée par 

la caisse. 

 

 

Article 5 Conséquence d’une modification des zones caractérisées par une insuffisance de 

l’offre de soins et par des difficultés d’accès aux soins 

 

En cas de modification par l’ARS des zones caractérisées par une insuffisance de l’offre de soins et 

par des difficultés d’accès aux soins prévus au 1° de l’article L. 1434-4 du code de la santé publique 

entrainant la sortie du lieu d’exercice du médecin adhérant de la liste des zones précitées, le contrat se 

poursuit jusqu’à son terme sauf demande de résiliation par le médecin. 

 

Le médecin 

Nom Prénom 

La Caisse Primaire d’Assurance Maladie 

Nom Prénom 

L’Agence Régionale de Santé Bourgogne-Franche-Comté 

Nom Prénom 
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ARRETE 
N°ARSBFC/DOS/ASPU/16-210 

Arrêtant le contrat type régional de transition pour les médecins 
(COTRAM) dans les zones sous-dotées 

 
Le directeur de l’agence régionale de santé de l’ARS Bourgogne Franche 

Comté 

 
 
 

 

Vu le code de la santé publique, notamment son article L. 1434-4 ; 

 

Vu le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-5 et L. 162-14-4 ; 

 

Vu le décret n° 2010-336 du 31 mars 2010 portant création des Agences Régionales de Santé ; 

 

Vu le décret en date du 17 décembre 2015, portant nomination de Monsieur Christophe 

LANNELONGUE, en qualité de directeur général de l’Agence Régionale de Santé de Bourgogne 

Franche-Comté ; 

 

Vu l’arrêté du 21 décembre 2011 relatif aux dispositions applicables à la détermination des zones où 

les besoins en implantation de professionnels de santé ne sont pas satisfaits définies conformément au 

cinquième alinéa de l’article L. 1434-7 du code de la santé publique dans sa rédaction antérieure à la 

loi n°2016-41 du 26 janvier 2016 de modernisation de notre système de santé ; 

 

Vu l’arrêté n° 2012.030 en date du 28 février 2012 fixant le projet régional de santé de la région 

Franche-Comté de la directrice générale de l’ARS Franche-Comté ; 

 

Vu l’arrêté n° ARSB/DG/2012-003 en date du 29 février 2012 portant adoption du Schéma Régional 

d’Organisation des Soins (SROS) de la région Bourgogne de la directrice générale de l’ARS 

Bourgogne ; 

 

Vu l’arrêté du 20 octobre 2016  portant approbation de la convention nationale des médecins libéraux 

et de l’assurance maladie, signée le 25 août 2016 ; 

 

Vu la décision n°2016-001 portant organisation de l’ARS de Bourgogne-Franche-Comté en date du 1
er
 

janvier 2016 ; 

 

Vu la décision n° 2016-002 du directeur général de l’ARS Bourgogne-Franche-Comté portant 

composition de l’équipe d’encadrement de l’ARS Bourgogne Franche Comté, à compter du 1
er
 janvier 

2016 ; 
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Vu la décision n° 2016-003 du directeur général de l’ARS Bourgogne-Franche-Comté portant 

délégation de signature du directeur général de l’Agence Régionale de Santé de Bourgogne-Franche-

Comté ; 

 

Considérant que la convention nationale organisant les rapports entre les médecins libéraux et 

l’assurance maladie prévoit qu’un contrat type régional de transition pour les médecins (COTRAM) 

dans les zones sous-dotées, doit être arrêté par les directeurs généraux des ARS ; 

 

Considérant que ce contrat vise à soutenir les médecins installés au sein des zones où les besoins en 

implantation de professionnels de santé ne sont pas satisfaits définies conformément au cinquième 

alinéa de l’article L. 1434-7 du code de la santé publique dans sa rédaction antérieure à la loi n°2016-

41 du 26 janvier 2016 de modernisation de notre système de santé,  préparant leur cessation d’exercice 

et prêts à accompagner pendant cette période de fin d’activité un médecin nouvellement installé dans 

leur cabinet ; 

 

Considérant que ce contrat tripartite sera signé entre le médecin, la Caisse Primaire d’Assurance 

Maladie et l’ARS Bourgogne-Franche-Comté ; 

 

 

ARRETE 
 

 

Article 1 : le présent contrat mis en annexe est arrêté à compter de la date de publication de cet arrêté. 

Article 2 : à compter de cette date les médecins éligibles peuvent adhérer au présent contrat. 

Article 3 : le présent arrêté peut faire l’objet, dans le délai de deux mois à compter de sa notification 

ou de la date de publication au recueil des actes administratifs : 

- soit d’un recours gracieux auprès du Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé 

Bourgogne-Franche-Comté, 

- soit d’un recours contentieux formé par toute personne ayant intérêt à agir devant le Tribunal 

administratif territorialement compétent. 

Article 4 : Le directeur de l’organisation des soins de l’Agence Régionale de Santé de la région 

Bourgogne-Franche-Comté est chargé de l’exécution de la présente décision qui sera notifiée sous pli 

recommandé avec accusé de réception et publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture de 

la région Bourgogne-Franche-Comté. 

 

 

 

Fait à Dijon, le 19 décembre 2016 

Le Directeur Général de l’Agence  

Régionale de Santé Bourgogne-Franche-Comté 

 

Signé 
 

Christophe LANNELONGUE 
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Annexe 1 : CONTRAT TYPE REGIONAL DE TRANSITION POUR LES MEDECINS 
(COTRAM) DANS LES ZONES SOUS DOTEES  

 

 

- Vu le code de la santé publique, notamment ses article L 1434-4 ; 

- Vu le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L 162-5 et L 162-14-4 ; 

- Vu l’arrêté du 20 octobre 2016 portant approbation de la convention nationale organisant les 

rapports entre les médecins libéraux et l’assurance maladie signée le 25 août 2016 ; 

- Vu l’arrêté du Directeur Général de l’ARS Bourgogne-Franche-Comté 

n°ARSBFC/DOS/ASPU/16-210  du 15 décembre 2016 relatif à l’adoption du contrat type 

régional de transition pour les médecins (COTRAM) en zone caractérisée par une offre de 

soins insuffisante ou par des difficultés dans l’accès aux soins prise sur la base du contrat type 

national prévu à l’article 4 et à l’axe 3 de la convention médicale approuvée par arrêté du 20 

octobre 2016 ; 

- Vu l’arrêté du 21 décembre 2011 relatif aux dispositions applicables à la détermination des 

zones où les besoins en implantation de professionnels de santé ne sont pas satisfaits définies 

conformément au cinquième alinéa de l’article L. 1434-7 du code de la santé publique dans sa 

rédaction antérieure à la loi n°2016-41 du 26 janvier 2016 de modernisation de notre système 

de santé ; 

- Vu l’arrêté n° 2012.030 en date du 28 février 2012 fixant le projet régional de santé de la 

région Franche-Comté de la directrice générale de l’ARS Franche-Comté ; 

- Vu l’arrêté n° ARSB/DG/2012-003 en date du 29 février 2012 portant adoption du Schéma 

Régional d’Organisation des Soins (SROS) de la région Bourgogne de la directrice générale 

de l’ARS Bourgogne ; 

 

 

Il est conclu entre, d’une part, la caisse primaire d’assurance maladie (dénommée ci-après CPAM) de : 

 

Département : 

Adresse : 

Représentée par : (nom, prénom/fonction/coordonnées) 

 

L’Agence Régionale de Santé (dénommée ci-après l’ARS) de : 

 

Région : Bourgogne-Franche-Comté 

Adresse : Immeuble le Diapason - 2 Place des Savoirs - CS 73535 - 21 035 DIJON  

Représentée par : (nom, prénom/fonction/coordonnées) 

 

 

Et, d’autre part, le médecin : 

Nom, Prénom 

Spécialité : 

Inscrit au tableau de l’ordre du conseil départemental de : 

Numéro RPPS : 

Numéro AM : 

Adresse professionnelle : 

 

un contrat de transition pour les médecins (COTRAM) pour soutenir les médecins installés au sein des 

zones caractérisées par une insuffisance de l’offre de soins préparant leur cessation d’exercice et prêts 

à accompagner pendant cette période de fin d’activité un médecin nouvellement installé dans leur 

cabinet. 
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Article 1 Champ du contrat de transition 

 

Article 1.1 Objet du contrat de transition 

 

Ce contrat vise à soutenir les médecins installés aux sein zones où les besoins en implantation de 

professionnels de santé ne sont pas satisfaits définies conformément au cinquième alinéa de l’article L. 

1434-7 du code de la santé publique dans sa rédaction antérieure à la loi n°2016-41 du 26 janvier 2016 

de modernisation de notre système de santé  et définies par l’agence régionale de santé, préparant leur 

cessation d’exercice et prêts à accompagner pendant cette période de fin d’activité un médecin 

nouvellement installé dans leur cabinet. 

 

L’objet est de valoriser les médecins qui s’engagent à accompagner leurs confrères nouvellement 

installés au sein de leur cabinet, lesquels seront amenés à prendre leur succession à moyen terme. 

 

Cet accompagnement se traduit notamment par un soutien dans l’organisation et la gestion du cabinet 

médical, la connaissance de l’organisation des soins sur le territoire, et l’appui à la prise en charge des 

patients en fonction des besoins du médecin. 

 

Article 1.2 Bénéficiaires du contrat de transition 

 

Le présent contrat est réservé aux médecins remplissant les conditions cumulatives suivantes : 

 

- installés dans une des zones où les besoins en implantation de professionnels de santé ne sont 

pas satisfaits définies conformément au cinquième alinéa de l’article L. 1434-7 du code de la 

santé publique dans sa rédaction antérieure à la loi n°2016-41 du 26 janvier 2016 de 

modernisation de notre système de santé. 

- exerçant une activité libérale conventionnée, 

- âgés de 60 ans et plus, 

- accueillant au sein de leur cabinet (en tant qu’associé, collaborateur libéral…) un médecin 

qui s’installe dans la zone précitée (ou un médecin nouvellement installé dans la zone depuis 

moins de un an) âgé de moins de 50 ans et exerçant en exercice libéral conventionné 

 

Un médecin ne peut signer simultanément deux contrats avec deux ARS ou avec deux caisses 

différentes. 

 

Un médecin ne peut signer simultanément le présent contrat et un contrat d’aide à l’installation 

médecin (CAIM) défini à l’article 4 de la convention médicale ou un contrat de stabilisation et de 

coordination (COSCOM) défini à l’article 6 de la convention médicale. 

 

Un médecin adhérant à l’option démographie telle que définie dans la convention médicale issue de 

l’arrêté du 22 septembre 2011 et reprise à l’annexe 7 de la convention médicale signée le 25 août 2016 

peut signer le présent contrat lorsque son adhésion à l’option démographie est arrivée à échéance. 

 

Article 2 Engagements des parties dans le contrat de transition 

 

Article 2.1 Engagement du médecin 

 

Le médecin s’engage à accompagner son confrère nouvel installé dans son cabinet pendant une durée 

de trois ans dans toutes les démarches liées à l’installation en exercice libéral, à la gestion du cabinet et 

à la prise en charge des patients en fonction des besoins de ce dernier. 

Le médecin s’engage à informer la caisse d’assurance maladie et l’agence régionale de santé en cas de 

cessation de son activité et/ou en cas de départ du cabinet de son confrère nouvel installé. 
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Article 2.2 Engagements de l’Assurance Maladie et de l’Agence Régionalede 

Santé 

 

En contrepartie des engagements définis à l’article 2.1, l’assurance maladie s’engage à verser au 

médecin une aide à l’activité correspondant à 10 % des honoraires tirés de son activité conventionnée 

clinique et technique (hors dépassements d’honoraires et rémunérations forfaitaires), dans la limite 

d’un plafond de 20 000 euros par an. 

Pour les médecins exerçant en secteur à honoraires différents, l’aide à l’activité est proratisée sur la 

base du taux d’activité réalisée à tarifs opposables par le médecin. 

Le montant dû au médecin est calculé au terme de chaque année civile, le cas échéant au prorata de la 

date d’adhésion du médecin au contrat. Le versement des sommes dues est effectué dans le courant du 

second trimestre de l’année civile suivant l’année de référence. 

 

Article 3 Durée du contrat de transition 

Le présent contrat est conclu pour une durée de trois ans à compter de sa signature. 

Le contrat peut faire l’objet d’un renouvellement pour une durée maximale de trois ans en cas de 

prolongation de l’activité du médecin adhérant au-delà de la durée du contrat initial dans la limite de la 

date de cessation d’activité du médecin bénéficiaire. 

 

Article 4 Résiliation du contrat de transition 

 

Article 4.1 Rupture d’adhésion à l’initiative du médecin 

 

Le médecin peut décider de résilier son adhésion au contrat avant le terme de celui-ci. Cette résiliation 

prend effet à la date de réception par la Caisse d’Assurance Maladie de la lettre recommandée avec 

demande d’avis de réception l’informant de cette résiliation. 

Dans ce cas, le calcul des sommes dues au titre de l’année au cours de laquelle intervient cette 

résiliation est effectuée au prorata temporis de la durée effective du contrat au cours de ladite année. 

 

Article 4.2 Rupture d’adhésion à l’initiative de la caisse d’Assurance 

Maladie et de l’Agence Régionale de Santé 

 

Dans le cas où le médecin ne respecte pas ses engagements contractuels (médecin ne répondant plus 

aux critères d’éligibilité au contrat définis à l’article 1.2 du contrat ou n’effectuant plus 

l’accompagnement dans les conditions définies à l’article 2.1), la caisse l’en informe par lettre 

recommandée avec accusé de réception lui détaillant les éléments constatés et le détail des étapes de la 

procédure définie ci-après. 

 

Le médecin dispose d'un délai d'un mois à compter de la réception du courrier pour faire connaître ses 

observations écrites à la caisse. 

 

A l’issue de ce délai, la caisse peut notifier au médecin la fin de son adhésion au contrat par lettre 

recommandée avec accusé de réception. 

 

Dans ce cas, le calcul des sommes dues au titre de l’année au cours de laquelle intervient cette 

résiliation est effectuée au prorata temporis de la durée effective du contrat au cours de ladite année. 

 

Article 5 Conséquence d’une modification des zones caractérisées par une insuffisance de 

l’offre de soins et par des difficultés d’accès aux soins 

 

En cas de modification par l’ARS des zones caractérisées par une insuffisance de l’offre de soins et 

par des difficultés d’accès aux soins prévus au 1° de l’article L. 1434-4 du code de la santé publique 
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entrainant la sortie du lieu d’exercice du médecin adhérant de la liste des zones précitées, le contrat se 

poursuit jusqu’à son terme sauf demande de résiliation par le médecin. 

 

 

Le médecin 

Nom Prénom 

 

La Caisse Primaire d’Assurance Maladie 

Nom Prénom 

L’Agence Régionale de Santé Bourgogne-Franche-Comté 

Nom Prénom 
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02/09/16 accusé réception valant autorisation tacite

d'exploiter des parcelles agricoles à SCEA DE NARDIN

de Pomoy
aetacite
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Direction départementale des territoires de la

Saône-et-Loire

BFC-2016-12-19-037

Arrêté portant autorisation d'exploiter au titre du contrôle

des structures agricoles à M. Bernard CHARRIER à Baugy
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BFC-2016-12-12-001
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PRÉFET DE LA RÉGION BOURGOGNE-FRANCHE-COMTE

Direction régionale de l’alimentation, 
de l'agriculture et de la forêt 
de Bourgogne-Franche-Comté

Service régional de l'économie agricole

4 bis rue Hoche
BP 87865
21078 DIJON CEDEX

Dijon, le 12 décembre 2016

EARL BARDOUX 
9 rue du Grand Meix
Moussières
39120 LONGWY SUR LE DOUBS

Affaire suivie par : Jean-Baptiste Montjoie

Tél. : 03.80.39.30.31
Fax : 03.80.39.31.99
Mél : foncier.draaf-bourgogne-franche-
comte@agriculture.gouv.fr

LRAR n° : 

Objet : Prorogation du délai d'instruction d'une demande d'autorisation d'exploiter

Monsieur le gérant,

Vous avez déposé un dossier de demande d'autorisation d'exploiter 94 ha 44 a, situés sur les
communes de Palleau, Saint-Gervais-en-Vallière, Saunières, Sermesse  (71350) et Gergy (71590),
exploités  antérieurement  par  Monsieur  Dominique  Pitoux.  La  Direction  Départementale  des
Territoires de Saône-et-Loire a, le 08/09/2016, accusé réception de ce dossier  enregistré sous les
références suivantes : 20160394.

La date de complétude de ce dossier, ainsi que les délais de publicité réglementaires, ne
permettent pas de vous donner une réponse dans le délai de 4 mois prévu à l’article R.331-6 du code
rural et de la pêche maritime.

Considérant  qu'un  délai  supplémentaire  est  nécessaire  pour  s'assurer  que  toutes  les
possibilités d'installations ont été considérées et que les candidatures prioritaires ont été recensées,
j’ai décidé, en vertu de l'article R 331-6 du code rural et de la pêche maritime, de prolonger jusqu’au
08/03/2017 (soit  6 mois) le délai  dont je dispose pour prendre ma décision sur votre demande
d’autorisation d’exploiter.
              
             Je vous prie d'agréer, Monsieur le gérant, l'expression de mes salutations distinguées.

Pour la Préfète de région Bourgogne Franche Comté
et par subdélégation,

le Directeur régional adjoint

Huguette THIEN-AUBERT

Depuis le 1er janvier 2016, les DRAAF Bourgogne et Franche-Comté ont fusionné.
Une adresse unique pour toutes vos correspondances :

DRAAF de Bourgogne Franche-Comté : 4 bis rue Hoche – BP 87865 – 21078 DIJON Cedex
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Direction départementale des territoires de la

Saône-et-Loire

BFC-2016-08-23-001

Prorogation du délai d'instruction de la demande

d'autorisation d'exploiter de M. Damien BOISSARD à 

Saint-Martin-en-Bresse
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PRÉFET DE LA RÉGION BOURGOGNE-FRANCHE-COMTE

Direction régionale de l’alimentation, 
de l'agriculture et de la forêt 
de Bourgogne-Franche-Comté

Service régional de l'économie agricole

4 bis rue Hoche
BP 87865
21078 DIJON CEDEX

Dijon, le 23 août 2016

Monsieur BOISSARD Damien
3 rue de la République
71620 SAINT MARTIN EN BRESSE

Affaire suivie par : Jean-Baptiste Montjoie

Tél. : 03.80.39.30.31
Fax : 03.80.39.31.99
Mél : foncier.draaf-bourgogne-franche-
comte@agriculture.gouv.fr

LRAR n° : 

Objet : Prorogation du délai d'instruction d'une demande d'autorisation d'exploiter

Monsieur,

Vous avez déposé un dossier de demande d'autorisation d'exploiter 19 ha 50 a , situés sur les
communes  de  Frangy-en-Bresse  (71330)  et  Saint-Germain-du-Bois  (71330);  exploités
antérieurement par Mme Jeannie Martin. La Direction Départementale des Territoires de Saône-et-
Loire a,  le 09/05/2016,  accusé réception de ce dossier  enregistré sous les références suivantes :
20160207.

La date de complétude de ce dossier, ainsi que les délais de publicité réglementaires, ne
permettent pas de vous donner une réponse dans le délai de 4 mois prévu à l’article R.331-6 du code
rural et de la pêche maritime.

Considérant  qu'un  délai  supplémentaire  est  nécessaire  pour  s'assurer  que  toutes  les
possibilités d'installations ont été considérées et que les candidatures prioritaires ont été recensées,
j’ai décidé, en vertu de l'article R 331-6 du code rural et de la pêche maritime, de prolonger jusqu’au
09/11/2016 (soit  6 mois)  le délai  dont je dispose pour prendre ma décision sur votre demande
d’autorisation d’exploiter.
              
             Je vous prie d'agréer, Monsieur, l'expression de mes salutations distinguées.

Pour la Préfète de région Bourgogne Franche Comté
et par subdélégation,

le Directeur régional adjoint

Signé : Huguette THIEN-AUBERT
Depuis le 1er janvier 2016, les DRAAF Bourgogne et Franche-Comté ont fusionné.

Une adresse unique pour toutes vos correspondances :
DRAAF de Bourgogne Franche-Comté : 4 bis rue Hoche – BP 87865 – 21078 DIJON Cedex

Direction départementale des territoires de la Saône-et-Loire - BFC-2016-08-23-001 - Prorogation du délai d'instruction de la demande d'autorisation d'exploiter
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Direction départementale des territoires de la

Saône-et-Loire

BFC-2016-12-12-002

Prorogation du délai d'instruction de la demande

d'autorisation d'exploiter de M. Gaël BEAUCHAMP à Le

Rousset
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PRÉFET DE LA RÉGION BOURGOGNE-FRANCHE-COMTE

Direction régionale de l’alimentation, 
de l'agriculture et de la forêt 
de Bourgogne-Franche-Comté

Service régional de l'économie agricole

4 bis rue Hoche
BP 87865
21078 DIJON CEDEX

Dijon, le 12 décembre 2016

Monsieur BEAUCHAMP Gaël
Noireux
71220 LE ROUSSET

Affaire suivie par : Jean-Baptiste Montjoie

Tél. : 03.80.39.30.31
Fax : 03.80.39.31.99
Mél : foncier.draaf-bourgogne-franche-
comte@agriculture.gouv.fr

LRAR n° : 

Objet : Prorogation du délai d'instruction d'une demande d'autorisation d'exploiter

Monsieur,

Vous avez déposé un dossier de demande d'autorisation d'exploiter 9 ha 04 a, situés sur la
commune  du  Rousset  (71220),  exploités  antérieurement  par  Monsieur  Philibert  Carrouge.  La
Direction Départementale des Territoires de Saône-et-Loire a, le 19/09/2016, accusé réception de ce
dossier enregistré sous les références suivantes : 20160333.

La date de complétude de ce dossier, ainsi que les délais de publicité réglementaires, ne
permettent pas de vous donner une réponse dans le délai de 4 mois prévu à l’article R.331-6 du code
rural et de la pêche maritime.

Considérant  qu'un  délai  supplémentaire  est  nécessaire  pour  s'assurer  que  toutes  les
possibilités d'installations ont été considérées et que les candidatures prioritaires ont été recensées,
j’ai décidé, en vertu de l'article R 331-6 du code rural et de la pêche maritime, de prolonger jusqu’au
19/03/2017 (soit  6 mois) le délai  dont je dispose pour prendre ma décision sur votre demande
d’autorisation d’exploiter.
              
             Je vous prie d'agréer, Monsieur, l'expression de mes salutations distinguées.

Pour la Préfète de région Bourgogne-Franche-Comté
et par subdélégation,

le Directeur régional adjoint

Huguette THIEN-AUBERT

Depuis le 1er janvier 2016, les DRAAF Bourgogne et Franche-Comté ont fusionné.
Une adresse unique pour toutes vos correspondances :

DRAAF de Bourgogne Franche-Comté : 4 bis rue Hoche – BP 87865 – 21078 DIJON Cedex
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Direction départementale des territoires de la

Saône-et-Loire

BFC-2016-12-12-006

Prorogation du délai d'instruction de la demande

d'autorisation d'exploiter de M. Patrick PETIT à Le

Creusot
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PRÉFET DE LA RÉGION BOURGOGNE-FRANCHE-COMTE

Direction régionale de l’alimentation, 
de l'agriculture et de la forêt 
de Bourgogne-Franche-Comté

Service régional de l'économie agricole

4 bis rue Hoche
BP 87865
21078 DIJON CEDEX

Dijon, le 12 décembre 2016

Monsieur PETIT Patrick
70 rue du Canada
71200 LE CREUSOT

Affaire suivie par : Jean-Baptiste Montjoie

Tél. : 03.80.39.30.31
Fax : 03.80.39.31.99
Mél : foncier.draaf-bourgogne-franche-
comte@agriculture.gouv.fr

LRAR n° : 

Objet : Prorogation du délai d'instruction d'une demande d'autorisation d'exploiter

Monsieur,

Vous avez déposé un dossier de demande d'autorisation d'exploiter 25 ha 98 a, situés sur les
communes de Chevagny-sur-Guye et  La Guiche (71220) exploités antérieurement par Monsieur
Marc  Rouget.  La  Direction  Départementale  des  Territoires  de  Saône-et-Loire a,  le  06/09/2016,
accusé réception de ce dossier enregistré sous les références suivantes : 20160351.

La date de complétude de ce dossier, ainsi que les délais de publicité réglementaires, ne
permettent pas de vous donner une réponse dans le délai de 4 mois prévu à l’article R.331-6 du code
rural et de la pêche maritime.

Considérant  qu'un  délai  supplémentaire  est  nécessaire  pour  s'assurer  que  toutes  les
possibilités d'installations ont été considérées et que les candidatures prioritaires ont été recensées,
j’ai décidé, en vertu de l'article R 331-6 du code rural et de la pêche maritime, de prolonger jusqu’au
06/03/2017 (soit  6 mois) le délai  dont je dispose pour prendre ma décision sur votre demande
d’autorisation d’exploiter.
              
             Je vous prie d'agréer, Monsieur, l'expression de mes salutations distinguées.

Pour la Préfète de région Bourgogne Franche Comté
et par subdélégation,

le Directeur régional adjoint

Huguette THIEN-AUBERT

Depuis le 1er janvier 2016, les DRAAF Bourgogne et Franche-Comté ont fusionné.
Une adresse unique pour toutes vos correspondances :

DRAAF de Bourgogne Franche-Comté : 4 bis rue Hoche – BP 87865 – 21078 DIJON Cedex

Direction départementale des territoires de la Saône-et-Loire - BFC-2016-12-12-006 - Prorogation du délai d'instruction de la demande d'autorisation d'exploiter
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Direction départementale des territoires de la

Saône-et-Loire

BFC-2016-12-12-003

Prorogation du délai d'instruction de la demande

d'autorisation d'exploiter du GAEC DE MONTEULAND à

 Blanzy
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PRÉFET DE LA RÉGION BOURGOGNE-FRANCHE-COMTE

Direction régionale de l’alimentation, 
de l'agriculture et de la forêt 
de Bourgogne-Franche-Comté

Service régional de l'économie agricole

4 bis rue Hoche
BP 87865
21078 DIJON CEDEX

Dijon, le 12 décembre 2016

GAEC DE MONTEULAND 
MONTEULAND
71450 BLANZY

Affaire suivie par : Jean-Baptiste Montjoie

Tél. : 03.80.39.30.31
Fax : 03.80.39.31.99
Mél : foncier.draaf-bourgogne-franche-
comte@agriculture.gouv.fr

LRAR n° : 

Objet : Prorogation du délai d'instruction d'une demande d'autorisation d'exploiter

Monsieur le gérant,

Vous avez déposé un dossier de demande d'autorisation d'exploiter 39 ha 73 a, situés sur la
commune de Messey-sur-Grosne (71390) exploités antérieurement par Monsieur Joël Laporte. La
Direction Départementale des Territoires de Saône-et-Loire a, le 06/09/2016, accusé réception de ce
dossier enregistré sous les références suivantes : 20160326.

La date de complétude de ce dossier, ainsi que les délais de publicité réglementaires, ne
permettent pas de vous donner une réponse dans le délai de 4 mois prévu à l’article R.331-6 du code
rural et de la pêche maritime.

Considérant  qu'un  délai  supplémentaire  est  nécessaire  pour  s'assurer  que  toutes  les
possibilités d'installations ont été considérées et que les candidatures prioritaires ont été recensées,
j’ai décidé, en vertu de l'article R 331-6 du code rural et de la pêche maritime, de prolonger jusqu’au
06/03/2017 (soit  6 mois) le délai  dont je dispose pour prendre ma décision sur votre demande
d’autorisation d’exploiter.
              
             Je vous prie d'agréer, Monsieur le gérant, l'expression de mes salutations distinguées.

Pour la Préfète de région Bourgogne Franche Comté
et par subdélégation,

le Directeur régional adjoint

Huguette THIEN-AUBERT

Depuis le 1er janvier 2016, les DRAAF Bourgogne et Franche-Comté ont fusionné.
Une adresse unique pour toutes vos correspondances :

DRAAF de Bourgogne Franche-Comté : 4 bis rue Hoche – BP 87865 – 21078 DIJON Cedex
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Direction départementale des territoires de la

Saône-et-Loire

BFC-2016-12-12-004

Prorogation du délai d'instruction de la demande

d'autorisation d'exploiter du GAEC SAUNIER à

Issy-L'Évêque
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PRÉFET DE LA RÉGION BOURGOGNE-FRANCHE-COMTE

Direction régionale de l’alimentation, 
de l'agriculture et de la forêt 
de Bourgogne-Franche-Comté

Service régional de l'économie agricole

4 bis rue Hoche
BP 87865
21078 DIJON CEDEX

Dijon, le 12 décembre 2016

GAEC SAUNIER 
LA MONTAGNE
71760 ISSY L'EVEQUE

Affaire suivie par : Jean-Baptiste Montjoie

Tél. : 03.80.39.30.31
Fax : 03.80.39.31.99
Mél : foncier.draaf-bourgogne-franche-
comte@agriculture.gouv.fr

LRAR n° : 

Objet : Prorogation du délai d'instruction d'une demande d'autorisation d'exploiter

Monsieur le gérant,

Vous avez déposé un dossier de demande d'autorisation d'exploiter 74 ha 87 a, situés sur les
communes  de  Marly-sur-Arroux  (71420)  et  Issy-l’Evêque (71760)  exploités  antérieurement  par
Madame Anne-Marie Grange. La Direction Départementale des Territoires de Saône-et-Loire a, le
07/09/2016, accusé réception de ce dossier enregistré sous les références suivantes : 20160387.

La date de complétude de ce dossier, ainsi que les délais de publicité réglementaires, ne
permettent pas de vous donner une réponse dans le délai de 4 mois prévu à l’article R.331-6 du code
rural et de la pêche maritime.

Considérant  qu'un  délai  supplémentaire  est  nécessaire  pour  s'assurer  que  toutes  les
possibilités d'installations ont été considérées et que les candidatures prioritaires ont été recensées,
j’ai décidé, en vertu de l'article R 331-6 du code rural et de la pêche maritime, de prolonger jusqu’au
07/03/2017 (soit  6 mois) le délai  dont je dispose pour prendre ma décision sur votre demande
d’autorisation d’exploiter.
              
             Je vous prie d'agréer, Monsieur le gérant, l'expression de mes salutations distinguées.

Pour la Préfète de région Bourgogne Franche Comté
et par subdélégation,

le Directeur régional adjoint

Huguette THIEN-AUBERT

Depuis le 1er janvier 2016, les DRAAF Bourgogne et Franche-Comté ont fusionné.
Une adresse unique pour toutes vos correspondances :

DRAAF de Bourgogne Franche-Comté : 4 bis rue Hoche – BP 87865 – 21078 DIJON Cedex
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Saône-et-Loire

BFC-2016-12-12-005

Prorogation du délai d'instruction de la demande

d'autorisation d'exploiter du GAEC TERRIER FRERES à

71220 Beaubery
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PRÉFET DE LA RÉGION BOURGOGNE-FRANCHE-COMTE

Direction régionale de l’alimentation, 
de l'agriculture et de la forêt 
de Bourgogne-Franche-Comté

Service régional de l'économie agricole

4 bis rue Hoche
BP 87865
21078 DIJON CEDEX

Dijon, le 12 décembre 2016

GAEC TERRIER FRERES 
GIVRY
71220 BEAUBERY

Affaire suivie par : Jean-Baptiste Montjoie

Tél. : 03.80.39.30.31
Fax : 03.80.39.31.99
Mél : foncier.draaf-bourgogne-franche-
comte@agriculture.gouv.fr

LRAR n° : 

Objet : Prorogation du délai d'instruction d'une demande d'autorisation d'exploiter

Monsieur le gérant,

Vous avez déposé un dossier de demande d'autorisation d'exploiter 31 ha 64 a, situés sur la
commune de Beaubery (71220), exploités antérieurement par Monsieur Alain Boisse. La Direction
Départementale des Territoires de Saône-et-Loire a, le 22/09/2016, accusé réception de ce dossier
enregistré sous les références suivantes : 20160398.

La date de complétude de ce dossier, ainsi que les délais de publicité réglementaires, ne
permettent pas de vous donner une réponse dans le délai de 4 mois prévu à l’article R.331-6 du code
rural et de la pêche maritime.

Considérant  qu'un  délai  supplémentaire  est  nécessaire  pour  s'assurer  que  toutes  les
possibilités d'installations ont été considérées et que les candidatures prioritaires ont été recensées,
j’ai décidé, en vertu de l'article R 331-6 du code rural et de la pêche maritime, de prolonger jusqu’au
22/03/2017 (soit  6 mois)  le délai  dont je dispose pour prendre ma décision sur votre demande
d’autorisation d’exploiter.
              
             Je vous prie d'agréer, Monsieur le gérant, l'expression de mes salutations distinguées.

Pour la Préfète de région Bourgogne-Franche-Comté
et par subdélégation,

le Directeur régional adjoint

Huguette THIEN-AUBERT

Depuis le 1er janvier 2016, les DRAAF Bourgogne et Franche-Comté ont fusionné.
Une adresse unique pour toutes vos correspondances :

DRAAF de Bourgogne Franche-Comté : 4 bis rue Hoche – BP 87865 – 21078 DIJON Cedex
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DISP Centre-Est Dijon

BFC-2017-01-05-003

Arrêté de DS 017-2016 - Sébastien Nicolas DIR PLACE

DISP

arrêté de délégation de signature du directeur placé au sein de la direction interrégionale,

sébastien nicolas.
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Ministère de la justice

BFC-2016-12-31-001

Délégation de signatures décembre 2016 
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DECISION

portant délégation de signature

à la plate-forme interrégionale du ministère de la Justice de Dijon

Le coordonnateur de la plate-forme interrégionale de  Dijon, responsable du département de 
l’exécution budgétaire et comptable, 

Vu la loi organique n° 2001-692 du 1er août 2001 relative aux lois de finances, modifiée par la 
loi organique n° 2005-779 du 12 juillet 2005 ;

Vu  le  décret  n°2005-54  du  27  janvier  2005  relatif  au  contrôle  financier  au  sein  des 
administrations de l’Etat ;

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable 
publique ;

Vu le décret n° 2008-689 du 9 juillet 2008 modifié  relatif à l’organisation du ministère de la 
Justice ;

Vu la décision du 29 août 2016 portant délégation de signature du Secrétariat  Général du 
Ministère de la Justice ; 

Vu l’arrêté de nomination de Madame Patricia ISNARDON du 10 avril 2012 en qualité de 
coordonnateur de la plate-forme et responsable du département de l’exécution comptable et 
budgétaire de la plate-forme interrégionale de Dijon ; 

Vu la convention de délégation de gestion entre la plate-forme interrégionale de Dijon et la 
direction interrégionale des services pénitentiaires de Dijon en date du 24 novembre 2015

Vu la convention de délégation de gestion entre la plate-forme interrégionale de Dijon et la 
direction interrégionale de la protection judiciaire  de la jeunesse en date du  25 novembre 
2015 ; 

DECIDE :
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Article  1er :  Délégation  de  signature  est  donnée  aux  agents  susnommés  figurant 
nominativement  dans  l’annexe  de  la  présente  décision  à  l’effet  de  procéder  aux  actes 
d’engagement, d’ordonnancement et de liquidation en dépenses et en recettes, dans le système 
d’information  financière  Chorus,  exécutés  pour  la  direction  interrégionale  des  services 
pénitentiaires et pour la direction interrégionale de la protection judiciaire de la jeunesse, en 
application des délégations de gestion visées supra par la plate-forme interrégionale de Dijon. 

Sont exclus de cette délégation, les ordres de réquisition du comptable public assignataire et 
les décisions de passer outre aux refus de visa du contrôleur financier local.

Article  2 :  Délégation  de  signature  est  donnée  aux  agents  figurant  nominativement  dans 
l’annexe de la présente décision, à l’effet de signer les bons de commande.

Article  3 :  La  présente  décision  sera  publiée  au  recueil  des  actes  administratifs  de  la 
Préfecture de la Côte d’Or.

Fait, le 31 décembre 2016

La coordonnatrice de la plate-forme interrégionale 
de Dijon
Responsable du département de l’exécution budgétaire et 
comptable, 

Patricia ISNARDON
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ANNEXE 

LISTE DES AGENTS BENEFICIANT DE LA DELEGATION DE SIGNATURE 

Nom, prénom Grade Statut Fonction Domaine  de  la 
délégation  de 
signature

BRETON 
Christian

Secrétaire 
administratif

Fonctionnaire Responsable 
d’EJ,  SF,  DP  et 
RNF  dans 
chorus,  RCAI et 
RCAS

Programmes 182 et 
107 : Hors T2

T2 HPSOP et indus 
de  paye  des 
programmes 182 et 
107.

Programmes 912 et 
723

BREUIL Marine Adjointe 
administrative

Fonctionnaire Responsable 
d’EJ, SF, DP et 
RNF dans 
chorus, RCAI et 
RCAS

Idem

CHADLI Ouafae Adjointe 
administrative 

Fonctionnaire Responsable 
d’EJ, SF, DP et 
RNF dans 
chorus, RCAI et 
RCAS

Idem

CHATENET 
Pauline

Adjointe 
administrative

Fonctionnaire Responsable 
d’EJ, SF, DP et 
RNF dans 
chorus, RCAI et 
RCAS

Idem

DAUBERTON 
Sophie

Secrétaire 
administrative

Fonctionnaire Responsable 
d’EJ, SF, DP et 
RNF dans 
chorus, RCAI et 
RCAS

Idem

GAUTHERON 
Jean-Pierre

Adjoint 
administratif

Fonctionnaire Responsable 
d’EJ, SF, DP et 
RNF dans 
chorus, RCAI et 
RCAS

Idem
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MALATESTA 
Laure

Attachée 
d’administration

Fonctionnaire Responsable 
d’EJ, SF, DP et 
RNF dans 
chorus, RCAI et 
RCAS

Idem

MARTINET 
Dominique

Adjointe 
administrative

Fonctionnaire Responsable 
d’EJ, SF, DP et 
RNF dans 
chorus, RCAI et 
RCAS

Idem

DESCOLLONGES 
MIELLE Joanna

Adjointe 
administrative

Fonctionnaire Responsable 
d’EJ, SF, DP et 
RNF dans 
chorus, RCAI et 
RCAS

Idem

MUSCAT Julia Adjointe 
administrative

Fonctionnaire Responsable 
d’EJ, SF, DP et 
RNF dans 
chorus, RCAI et 
RCAS

Idem

NAGES Ernest Attaché 
principal 
d’administration

Fonctionnaire Responsable 
d’EJ, SF, DP et 
RNF dans 
chorus, RCAI et 
RCAS

Idem

POIROT Stéphanie Adjointe 
administrative

Fonctionnaire Responsable 
d’EJ,  SF,  DP  et 
RNF  dans 
chorus,  RCAI et 
RCAS

Idem

VIGNON David Adjoint 
administratif

Fonctionnaire Responsable 
d’EJ,  SF,  DP  et 
RNF dans chorus

Idem
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Préfecture de la région Bourgogne Franche-Comté

BFC-2017-01-03-001

Arrêté n° 17-02 BAG portant extension du périmètre

d'intervention de l'établissement public foncier Doubs

Bourgogne-Franche-Comté - modification statutaire
Arrêté n° 17-02 BAG portant extension du périmètre d'intervention de l'établissement public

foncier Doubs Bourgogne-Franche-Comté - modification statutaire
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Préfecture de la région Bourgogne Franche-Comté

BFC-2017-01-04-001

Arrêté n° 17-03 BAG portant nomination au CESER de la

région Bourgogne-Franche-Comté de Madame Patricia

DABERE
Arrêté n° 17-03 BAG portant nomination au CESER de la région Bourgogne-Franche-Comté de

Madame Patricia DABERE
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Préfecture de la région Bourgogne Franche-Comté

BFC-2017-01-04-002

Arrêté n° 17-04 BAG portant nomination au CESER de la

région Bourgogne-Franche-Comté de Madame Christine

PELLETIER
Arrêté n° 17-04 BAG portant nomination au CESER de la région Bourgogne-Franche-Comté de

Madame Christine PELLETIER
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Préfecture de la région Bourgogne Franche-Comté

BFC-2017-01-05-002

Arrêté n° 17-05 BAG portant approbation de la

prorogation de la convention constitutive au groupement

d'intérêt public "Maison départementale de l'emploi et de

la Formation de la Nièvre"Arrêté n° 17-05 BAG portant approbation de la prorogation de la convention constitutive au

groupement d'intérêt public "Maison départementale de l'emploi et de la Formation de la Nièvre"
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Préfecture de la région Bourgogne Franche-Comté

BFC-2016-10-27-001

Etablissement public foncier du Doubs Interdépartemental

.

Arrêté n° 16- n° 753 BAG portant extension du périmètre 

à la communauté de communes de Salins-les-Bains et à la

communauté de communes du Val de Morteau

Etablissement public foncier du Doubs Interdépartemental .

Arrêté n° 16- n° 753 BAG portant extension du périmètre  à la communauté de communes de

Salins-les-Bains et à la communauté de communes du Val de Morteau
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Rectorat

BFC-2016-12-13-001

Arrêté du 13 décembre 2016 de délégation de signature de

la rectrice de l'académie de Dijon (Frédérique

Alexandre-Bailly) à Christophe Petitjean, chef de la

division de l'organisation scolaire , de l'enseignement privé

et de la prospective (DOSEPP)
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Rectorat

BFC-2016-12-13-002

Arrêté du 13 décembre 2016 de subdélégation de signature

de la rectrice de l'académie de Djion (Frédérique

Alexandre-Bailly) à Christophe Petitjean, chef de la 

division de l'organisation scolaire , de l'enseignement privé

et de la prospective (DOSEPP)
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